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Arrêté du 2 octobre 2012 portant création d'un traitement automatisé de données à caractère

personnel de suivi du contrôle fiscal à la direction générale des finances publiques dénommé «

ALPAGE » - art. 1er à 7 921

TITRE III - CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 923

SECTION I - Présentation et administration 923

Code monétaire et financier - art. L. 518-2 923

- art. L. 518-4 923

SECTION II - Consignations et dépôts 923

Code monétaire et financier - art. L. 518-17 à L. 518-23 924

- art. R. 518-32 à R. 518-34 924

Lettre du 12 juin 2012 co-signée entre le CSN et la CDC sur le nouveau compte de dépôt

obligatoire 925

HUITIÈME PARTIE - RÉMUNÉRATION ET TARIFS 927

Code de procédure civile - art. 708 à 721 929

Loi du 24 décembre 1897 relative au recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers

- art. Ie' à 7 930

Code de commerce - art. L. 444-1 à L. 444-7 930

- art. L. 450-1 932

- art. L. 462-2-1 932

Code de la consommation - art. L. 113-3 932

Ordonnance du 26 juin 1816 qui établit, en exécution de la loi du 28 avril 1816, des

commissaires priseurs judiciaires dans les villes chefs-lieux d'arrondissement, ou qui sont le siège
d'un tribunal de grande instance, et dans celles qui, n'ayant ni sous préfecture ni tribunal,
renferment une population de cinq mille âmes et au-dessus - art. 1-3 933

- art. 2-1 933

Loi du 18 janvier 1944 fixant la rémunération due aux officiers publics pour la rédaction des

certificats de propriété en matière d'assurances sociales - art. 1er à 3 933

Loi du 29 mars 1944 relative aux tarifs des émoluments alloués aux officiers publics ou

ministériels - art. 1" à 3 933

Circulaire du 18 mai 1946 concernant le tarif 934

Lettre du 1er juillet 1970 sur l'application de l'article 4 du tarif des notaires 934

Réponse du 16 novembre 1976 relative aux frais d'actes pouvant être perçus par deux notaires

sur la vente d'une exploitation agricole par les propriétaires à leurs fermiers 935

Décret n° 77-594 du 7 juin 1977 relatif à l'application des tarifs des avocats, des notaires et

des huissiers de justice dans le département de la Réunion - art. 1er à 3 935

Décret n° 78-262 du 8 mars 1978 portant fixation du tarif des notaires - art. 1er à 38 935

Réponse du 24 mars 1979 relative au tarif des notaires. - Convention de partage inégal de
communauté 959

Circulaire du garde des Sceaux du 20 février 1980 959

Lettre du 23 juin 1982 relative aux honoraires des notaires pour les déclarations en matière

d'impôt sur les grandes fortunes 959
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"Réponse du 13 décembre 1982 concernant les baux notariés et le partage des frais 960

Réponse du 28 mars 1983 relative à la remise d'honoraires. Autorisation de la Chambre 960

Décret n° 85-382 du 29 mars 1985 fixant le tarif des commissaires priseurs judiciaires - art. 1"

à 26
961

Réponse du 17 juin 1985 relative aux émoluments en matière de convention de mariage 963

Réponse du 3 décembre 1992 relative à la rémunération des notaires dans le cadre de l'aide

juridictionnelle
964

Réponse du 18 janvier 1993 relative à la disparité de traitements entre les avocats et les notaires

- Aide juridictionnelle
965

Décret n° 94-757 du 26 août 1994 relatif aux tarifs des officiers publics et ministériels et des

auxiliaires de justice - art. 1er 9(55

Réponse du 9 février 1995 relative au montant des frais annexes liés aux mutations foncières

de faible valeur 965

Réponse du 24 novembre 1997 relative aux émoluments du testament partage. Tarif. Assiette

de la rémunération 963(5

Décret n° 2000-4 du 4 janvier 2000 la rétribution des consultations juridiques en matière d'accès

au droit - art. 1er 967

Réponse du 7 janvier 2002 relative au tarif et la rémunération des professions judiciaires et

juridiques
967

Réponse du 7 octobre 2002 relative au problème des surfacturations par les notaires des régions

Antilles-Guyane
967

Circulaire n° 1566 du 18 octobre 2002 relative à la rémunération de l'avant contrat de vente

d'immeuble 968

Décret n° 2003-661 du 15 juillet 2003 modifiant le décret n° 78-262 du 8 mars 1978 portant

fixation du tarif des notaires - art. V à 4 969

Réponse du 3 novembre 2003 relative à la rémunération des missions relevant de la charge des

officiers publics et ministériels 969

Réponse du 8 août 2004 relative aux rémunérations des notaires 970

Arrêté du 25 octobre 2004 fixant le plafond de l'indemnité versée au président et aux membres

du bureau du Conseil supérieur du notariat - art. Ie' 971

Décret n° 2006-558 du 16 mai 2006 modifiant le décret n° 78-262 du 8 mars 1978 portant fixation

du tarif des notaires - art. 1er à 6 971

Réponse du 20 juin 2006 relative aux émoluments perçus sur les radiations d'hypothèques ..
971

Circulaire du 31 août 2006 relative aux frais de fonctionnement de Téléactes 972

Note de la Commission du Statut et de l'Éthique relative à la taxe des formalités 973

Circulaire n° 2007-5 du 18 avril 2007 sur la réforme du tarif 982

Lettre du 7 mai 2007 relative à l'application du nouveau tarif des donations 984

Lettre du 11 mai 2007 relative au tarif de donation-partage 984

Arrêté du 24 décembre 2009 portant approbation du règlement national et du règlement mter-cours

du Conseil supérieur du notariat 984

Règlement national - Règlement inter-cours du 24 décembre 2009 984

Réponse du 5 janvier 2010 relative à la qualification des frais d'acheminement postaux au regard

de l'article 33 du décret du 8 mars 1978 portant fixation du tarif des notaires 985

Circulaire du Conseil supérieur du notariat n° 2010 6 du 27 juillet 2010 relative aux remises

partielles d'émoluments 985

Circulaire n° 2010-7 du 28 juillet 2010 relative aux débours facturés au client - demandes

d'urbanisme - règles de bonne conduite entre confrères 986

Décret n° 2011-188 du 17 février 2011 modifiant le décret n° 78-262 du 8 mars 1978 portant

fixation du tarif des notaires - art. 1er à 4 986

Circulaire du Conseil supérieur du notariat n° 2011-2 du 21 février 2011 relative au décret modifiant

le tarif des notaires en suite du décret du 17 février 2011 986

Circulaire du Conseil supérieur du notariat n° 2011-4 du 24 février 2011 relative au décret modifiant

le tarif des notaires en suite du décret du 17 février 2011 988
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Avis du CSN du 14 mars 2011 sur les modifications du tarif issues du décret du 17 février 2011 . 988

Circulaire n° 2008-4 du 1er août 2008 relative à l'aide juridictionnelle 990

Réponse du 30 avril 2011 relative à la publicité du règlement intérieur du CSN 993

Décret n° 2012-580 du 26 avril 2012 relatif à l'organisation des professions de notaire et

d'huissier de justice outre-mer - art. 2 994

Décret n° 2012-723 du 9 mai 2012 relatif à la rémunération des notaires assistant les agents

diplomatiques et consulaires dans l'exercice de leurs pouvoirs notariaux - art. 1er 994

Décret n° 2012-1462 du 26 décembre 2012 pris pour l'application de l'ordonnance n° 2010-638

du 10 juin 2010 portant suppression du régime des conservateurs des hypothèques et pour

l'adaptation de la publicité foncière - art. 37 994

- art. 39 994

Réponse du 30 avril 2013 relative au tarif 994

Décret n° 2013 803 du 3 septembre 2013 relatif aux bases de données notariales portant sur

les mutations d'immeubles à titre onéreux - art. 2 995

Réponse du 1er octobre 2013 sur les modalités de calcul des honoraires des notaires dans le

cas des donations-partages 995

NEUVIÈME PARTIE - SALARIÉS DU NOTARIAT 997

TITRE UNIQUE-DROIT DU TRAVAIL 999

CHAPITRE I - Accords collectifs dans le notariat 999

SECTION 1 - Convention collective (2001) et avenants à la Convention collective 1000

Convention collective du notariat du 8 juin 2001 - art. 1er à 44 1001

Accord du 19 février 2015 portant actualisation et consolidation de la convention collective

nationale du notariat du 8 juin 2001 - art. 1er à 22 1026

- art. 23 à 44 1045

Avenant n° 5 du 14 octobre 2004 sur la formation professionnelle 1060

Avenant n° 9 du 7 décembre 2006 à la Convention collective du notariat du 8 juin 2001 -

Professionnalisation et contribution financière des employeurs à la formation professionnelle .
1063

Avenant n° 11 du 20 décembre 2007 Rectifié par avenant n° 11 bis du 10 janvier 2008, à la

Convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001 - Classifications 1064

Avenant n° 13 du 14 février 2008 à la Convention collective du notariat du 8 juin 2001 -

Changement d'un coefficient plancher de la catégorie TECHNICIENS, d'un coefficient plancher de la

catégorie CADRES et corrélation diplôme brevet de technicien supérieur « notariat » et classification .
1068

Avenant n° 15 du 17 décembre 2009 à la Convention collective du notariat du 8 juin 2001 relatif

à la prévoyance complémentaire 1068

Avenant n° 20 du 15 novembre 2012 relatif au plan de formation - art. 1er à 3 1069

Avenant n° 20 bis du 13 décembre 2012 relatif au plan de formation et aux modalités d'application
de la corrélation diplôme-classification - art. 1er et 2 1072

Avenant n° 21 du 14 février 2013 - art. 1er à 5 1073

Avenant n° 22 du 26 septembre 2013 relatif aux diplômes et aux classifications - art. 1er et 2 .
1074

Avenant n° 23 du 17 octobre 2013 relatif aux classifications - art. Ie' à 4 1074

Avenant n° 24 du 23 janvier 2014 Corrélation diplômes - classification - art. 1er à 3 1075

Avenant n° 25 du 16 octobre 2014 à la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001
- art. 1er à 3 1076

Avenant n° 26 du 23 janvier 2015 relatif à la contribution financière des employeurs à la formation

professionnelle - art. 1er et 2 1077

Avenant n° 27 du 19 février 2015 relatif aux conventions individuelles de forfait en jours - art. 1er

à 3 1077
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Avenant n° 28 du 9 septembre 2015 à la convention collective nationale du notariat du 8 juin

2001 dans sa rédaction issue de l'accord du 19 février 2015 et relatif à la complémentaire frais

de santé - art. 1er et 2 1078

SECTION 2-Accord de branche relatif au contrat de professionnalisation et ses avenants 1078

Accord de branche du 10 juillet 2008 relatif aux contrats de professionnalisation dans le notariat. 1078

Avenant n° 1 du 9 juillet 2009 à l'accord de branche du 10 juillet 2008 relatif aux contrats de

professionnalisation dans le notariat - Changement de la durée des heures de formation prévue

pour les contrats de professionnalisation conclus en vue de l'obtention du diplôme de l'Institut

des métiers du notariat 1081

Avenant n° 2 du 20 mai 2010 à l'accord de branche du 10 juillet 2008 relatif aux contrats de

professionnalisation dans le notariat - Changement de la durée des heures de formation prévue

pour les contrat de professionnalisation conclus avec les titulaires du DESS de droit notarial ou

du mastère mention ou spécialité droit notarial en vue de l'obtention des quatre semestrialités

du diplôme supérieur de notariat 1081

Avenant n° 3 du 12 décembre 2013 relatif aux contrats de professionnalisation 1082

SECTION 3 - Accords de branche relatif au Plan d'épargne mter-entreprises et ses avenants 1082

Accord de branche du 28 février 2003 relatif à la mise en place d'un plan d'épargne

interentreprises dans le notariat 1082

Accord de branche du 22 juillet 2003 complétant l'accord du 28 février 2003 relatif à la mise

en place d'un plan d'épargne interentreprises dans le notariat 1091

Avenant n° 1 du 16 décembre 2004 aux accords de branche relatifs à la mise en place d'un plan

d'épargne interentrerprises dans le notariat des 28 février 2003 et 22 juillet 2003 1092

Accord de branche du 17 décembre 2009 complétant les accords de branche relatifs à la mise

en place d'un plan d'épargne interentreprise dans le notariat des 28 février 2003 et 22 juillet

2003 - relatif à l'adhésion à un fonds commun de placement multientreprise investi en titres

d'entreprises agréées solidaires 1093

SECTION 4 - Accord de branche relatif à l'indemnisation conventionnelle du chômage partiel dans le

notariat 1093

Accord de branche du 18 juin 2015 relatif à l'indemnisation de l'activité partielle dans le notariat

- art. 1er à 16 1094

SECTION 5 - Accords de branche relatif à la prévoyance complémentaire 1096

Accord collectif de branche du 17 décembre 2009 relatif à la prévoyance complémentaire dans

le notariat concernant la couverture des risques décès, incapacité temporaire et invalidité

permanente 1096

Accord de branche du 17 décembre 2009 relatif à la prévoyance complémentaire dans le notariat

concernant la couverture du risque dépendance totale 1099

Accord de branche du 9 septembre 2015 relatif au régime collectif et obligatoire de

complémentaire santé dans le notariat - art. 1er à 15 1101

CHAPITRE II - Textes divers - Réponses ministérielles 1108

Code du travail - art. L. 3132-22 et L. 3132-23 1108

- art. L. 3172-2 1108

Décret du 28 octobre 1935 modifiant le régime des assurances sociales - art. 23 1108

Lettre du 17 octobre 1952 relative aux commissions paritaires régionales et le Conseil paritaire

national 1109

Réponse du 15 novembre 1982 relative à la situation du personnel des offices dont le titulaire

a démissionné 1109

Lettre du 9 mars 1994 relative au notaire salarié et au temps partiel 1110

Accord du 26 novembre 1999 relatif à la réduction anticipée de la durée du travail - art. 1er à 15
.
1111

Avenant du 9 décembre 1999 modificatif relatif à la réduction anticipée de la durée du travail

- art. 1er à 3 1116

Accord de branche du 8 juin 2001 relatif à l'incidence de la réduction du temps de travail - art. 1

à 3 1116
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Avis du 31 juillet 2001 relatif à l'extension de la convention collective nationale du notariat

complétée par deux accords 1118

Avis du 14 novembre 2001 relatif à l'extension d'un accord conclu dans le cadre de la convention

collective nationale du notariat 1H9

Réponse du 16 juin 2009 relative aux heures supplémentaires des salariés du notariat 1119

Réponse du 13 octobre 2009 relative à l'indemnisation des salariés du notariat placés en chômage

partiel 1H9

Réponse du 24 mai 2011 sur l'indemnisation des salariés du notariat placés en chômage partiel. 1120

DIXIÈME PARTIE - ASSURANCE SOCIALE ET RETRAITE 1123

TITRE I - LES NOTAIRES 1125

Code de la sécurité sociale - art. L. 641-1 à L. 645-6 1125

- art. D. 134-32 à D. 134 35 1132

- art. D. 641-1 à D. 645-15 1133

Décret n° 49-578 du 22 avril 1949 relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des

notaires - art. 1er à 4 1142

Décret n° 51-310 du 3 mars 1951 relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire spécial

aux notaires du ressort de la Cour d'appel de Colmar - art. 1er à 5 1143

Arrêté du 4 mars 1951 portant approbation du règlement du régime d'assurance vieillesse

complémentaire des notaires du ressort de la cour d'appel de Colmar 1144

Décret n° 61-1524 du 28 décembre 1961 portant règlement d'administration publique relatif à

la coordination entre le régime complémentaire d'assurance vieillesse des notaires et le régime
d'assurance vieillesse des clercs et employés de notaires - art. 1er à 14 1144

Décret n° 63-106 du 8 février 1963 fixant la cotisation au régime d'assurance vieillesse

complémentaire spécial aux notaires du ressort de la cour d'appel de Colmar - art Ie' et 2 .
1145

Lettre du 24 juin 1975 relative au paiement des cotisations à la caisse de retraite complémentaire

des notaires en cas d'administration d'un office 1145

Décret n° 2001-753 du 28 août 2001 fixant pour l'année 2001 les cotisations des régimes
d'assurance invalidité-décès des professions libérales - art. 1er 1145

Arrêté du 22 octobre 2002 relatif à la répartition entre les sections professionnelles des troisième

et quatrième acomptes incombant pour l'exercice 2002 à la Caisse nationale d'assurance

vieillesse des professions libérales au titre de la compensation généralisée vieillesse - art. 1er

à 3 1146

Décret n° 2002-1510 du 23 décembre 2002 fixant pour l'année 2002 les cotisations des régimes
d'assurance invalidité-décès des professions libérales - art. 1er 1146

Décret n° 2002-1525 du 23 décembre 2002 fixant pour l'année 2002 les cotisations au régime
de base et aux régimes d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales

- art. 1er 1146

Arrêté du 31 mars 2003 relatif à la répartition entre les sections professionnelles du premier

acompte incombant pour l'exercice 2003 à la Caisse nationale d'assurance vieillesse des

professions libérales - art. 1er et 2 1146

Décret n° 2003-648 du 11 juillet 2003 fixant pour l'année 2003 les cotisations des régimes
d'assurance invalidité-décès des professions libérales - art. 1er 1147

Décret n° 2003-1214 du 17 décembre 2003 fixant pour l'année 2003 les cotisations au régime de

baseetauxrégimesd'assurancevieillessecomplémentairedesprofessionslibérales- art.Ie,à4 .
1147

Décret n° 2004-461 du 27 mai 2004 relatif à l'assurance vieillesse des professions libérales
- art. 1er à 3 1147

- art. 12 et 13 1147

Décret n° 2004-1095 du 15 octobre 2004 fixant pour l'année 2004 les cotisations aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales et au régime d'assurance

vieillesse complémentaire instauré par le décret n° 62-420 du 11 avril 1962 relatif au régime
d'assurance vieillesse complémentaire commun aux artistes graphiques et plastiques et aux

professeurs de musique, musiciens, auteurs et compositeurs - art. 1er 1149
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Décret n° 2004-1161 du 29 octobre 2004 fixant pour l'année 2004 les cotisations des régimes
d'assurance invalidité-décès des professions libérales - art. 1er 1149

Arrêté du 28 décembre 2004 portant approbation des nouveaux statuts du régime d'assurance

vieillesse complémentaire de la section professionnelle des notaires 1149

Décret n° 2005-950 du 2 août 2005 fixant pour l'année 2005 les cotisations des régimes
d'assurance invalidité-décès des professions libérales - art. 1er 1149

Décret n° 2005-1004 du 22 août 2005 relatif au régime d'assurance vieillesse de base des

professions libérales - art. Ie' à 4 1150

Décret n° 2005-1683 du 28 décembre 2005 fixant pour l'année 2005 les cotisations aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales et au régime d'assurance

vieillesse complémentaire instauré par le décret n° 62-420 du 11 avril 1962 modifié relatif au

régime d'assurance vieillesse complémentaire commun aux artistes graphiques et plastiques et

aux professeurs de musique, musiciens, auteurs et compositeurs - art. 1er 1150

Décret n° 2006-836 du 10 juillet 2006 fixant pour l'année 2006 les cotisations des régimes
d'assurance invalidité-décès des professions libérales - art. 1er 1150

Décret n° 2006-1579 du 11 décembre 2006 fixant pour l'année 2006 les cotisations aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales et au régime d'assurance

vieillesse complémentaire commun aux artistes graphiques et plastiques et aux professeurs de

musique, musiciens, auteurs et compositeurs - art. 1er 1150

Décret n° 2006-1607 du 14 décembre 2006 étendant aux notaires exerçant certaines fonctions

de dirigeant de société l'application à titre obligatoire au régime d'assurance vieillesse

complémentaire des notaires - art. 1er et 2 1151

Décret n° 2007-456 du 25 mars 2007 fixant pour l'année 2007 les cotisations des régimes
d'assurance invalidité-décès des professions libérales - art. 1er 1151

Décret n° 2007-582 du 19 avril 2007 relatif aux cotisations d'assurance vieillesse des conjoints
collaborateurs des professionnels libéraux - art. V et 2 1151

- art. 4 et 5 1151

Décret n° 2007-1437 du 4 octobre 2007 fixant pour l'année 2007 les cotisations aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales et au régime d'assurance

vieillesse complémentaire commun aux artistes graphiques et plastiques et aux professeurs de

musique, musiciens, auteurs et compositeurs - art. 1er 1151

Décret n° 2008-1303 du 10 décembre 2008 fixant pour l'année 2008 les cotisations aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales et au régime d'assurance

vieillesse complémentaire commun aux artistes graphiques et plastiques et aux professeurs de

musique, musiciens, auteurs et compositeurs - art. 1er 1151

Décret n° 2008-1361 du 18 décembre 2008 fixant pour l'année 2008 les cotisations des régimes
d'assurance invalidité-décès des professions libérales - art. 1er 1152

Décret n° 2009-1301 du 26 octobre 2009 fixant pour l'année 2009 les cotisations des régimes
d'assurance invalidité-décès des professions libérales - art. 1er 1152

Décret n° 2009-1635 du 23 décembre 2009 fixant, pour l'année 2009, les cotisations aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales et au régime d'assurance

vieillesse complémentaire instauré par le décret n° 62-420 du 11 avril 1962 modifié relatif au

régime d'assurance vieillesse complémentaire commun aux artistes graphiques et plastiques et

aux professeurs de musique, musiciens, auteurs et compositeurs et modifiant le décret n° 49-579

du 22 avril 1949 modifié relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des médecins
- art. 1er 1152

Décret n° 2010-1253 du 21 octobre 2010 fixant pour l'année 2010 les cotisations aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales et au régime d'assurance

vieillesse complémentaire instauré par le décret n° 62-420 du 11 avril 1962 modifié relatif au

régime d'assurance vieillesse complémentaire commun aux artistes graphiques et plastiques et

aux professeurs de musique, musiciens, auteurs et compositeurs et modifiant le décret n° 49-579

du 22 avril 1949 modifié relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des médecins
- art. 1"

Décret n° 2010-1569 du 15 décembre 2010 fixant les cotisations des régimes d'assurance

invalidité-décès des professions libérales pour l'année 2010 - art. 1"

1152

1152
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Décret n° 2011-674 du 15 juin 2011 fixant pour l'année 2011 les cotisations aux régimes

d'assurance vieillesse complémentaires des professions libérales et des artistes auteurs et

portant diverses adaptations réglementaires aux régimes d'assurance vieillesse complémentaires

obligatoires des professions libérales - art. 1153

Décret n° 2011-1956 du 23 décembre 2011 fixant les cotisations des régimes d'assurance

invalidité décès des professions libérales pour l'année 2011 - art. Ie' 1153

Décret n° 2012-478 du 12 avril 2012 fixant pour l'année 2012 les cotisations aux régimes

d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales ainsi qu'aux régimes d'assurance

invalidité-décès des professions libérales - art. 1er et 2 1153

Décret n° 2012-1522 du 28 décembre 2012 modifiant le décret n° 79-262 du 21 mars 1979

relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des architectes, agréés en architecture,

ingénieurs, techniciens, géomètres, experts et conseils et le décret n° 79-265 du 27 mars 1979

relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des officiers ministériels, officiers publics

et des compagnies judiciaires - art. 2 1153

Décret n° 79-265 du 27 mars 1979 relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des

officiers ministériels, officiers publics et des compagnies judiciaires - art. 2 1153

Décret n° 2012-1522 du 28 décembre 2012 modifiant le décret n° 79-262 du 21 mars 1979

relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des architectes, agréés en architecture,

ingénieurs, techniciens, géomètres, experts et conseils et le décret n° 79-265 du 27 mars 1979

relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des officiers ministériels, officiers publics

et des compagnies judiciaires - art. 3 1154

Décret n° 2013-1081 du 29 novembre 2013 fixant pour l'année 2013 les cotisations aux régimes

d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales et des artistes et auteurs

relevant de l'article L. 382-1 du Code de la sécurité sociale et les cotisations aux régimes

d'assurance invalidité-décès des professions libérales - art. 1er et 2 1154

Décret n° 2013-1157 du 13 décembre 2013 relatif au régime d'assurance vieillesse

complémentaire des notaires - art. 1er à 3 1154

Arrêté du 7 octobre 2014 portant approbation des modifications apportées aux statuts de la
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